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Député  de  TEure, 

Sur  la  réfolutwn  du  prairial  dernier^  cancer^ 
natit  tes  emprunts  faits  avec  privilège  ou  hypo* 
thlquc  fpécialc  fur  les  rentes  dues  par  VÊtau 
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Cêkt  minions  (révalnâtion  a été  portée  juCqnes^Ij)' 
cent  millions,  dis- je,  forti’^ont  de  la  France,  fi  vous  ij^ap- 
prouvez  pas  la  réfolmion  du  4 prairial  dernter,  qui  crée  un 
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nn  mode  facile  de  liquidation  èn  faveur  dei  debiteur  de 

mis  enragemens„,même  àjlégarddes  étrangers-,  pour  sûreté 
defquels  U aurait  été  donné  privilège  , ou  hypothèque  fpeciale 
fur  des  rentes  fait  perpétuelles  , fiat  viagères.  Ces  cent  pil- 
lions Dalleront  dans  des  mains  ëtrangèt es , & pem  - êtcr en- 
nemies. De  toutes  les  confidétatiotis  qui  ont  été  préfentées 
en  faveur  de  la  céfolution , il  n’en-eft  : point  de  plus  impo- 
faiites  que  celles  - ci  -,  elles  placent  la  confcience  du  légilla- 
teur  entre  ce  qu’il  doit  à la.  confervation  (8^  à la  profpétité 
de  la  ehofe  publique  , & fon  refpea  pour  Tes  principes  , qui 
maintiennent  la  foi  des  conventions  légitimes  entre  parti- 

culiers.  ^ , a 

Mais  plus  ces  confîdérations  6xent  rattention  & rinterct , 
moins  elles  doivent  être  hafpdées;  elles  ont  éré  articulées , 
elles  ne  font  foutenues  par ‘aucune  preuve.  ’ 

' Il  eft  vrai  que  le  dernier  gouvernement  a fouvent  em- 
ployé, & plus  particulièrement  fousd’adminiftration  du  mi- 
niftre  Necker , le  moyen  des  emprunts , foit  en  rentes  per- 
pétuelles ,fôit  en  rentes  viagères,  que  des  étranger^  ,qiU' y 
trouvoient  la  facilité  de  lemploi  avantageux  de  leurs  ca- 
pitaux , dnt  pris  part  à ces  emprunts , & qu’il  en  a pu  ré- 
fultet  entre  eux  & des  Français  différens  traités., 

Malgré  cette  circonftance , comment  croire  qu’après  les 
nombreufes  liquidations  qui  ont  été  faites  , il  y ait  mainte- 
nant des  étrangers  créanciers  de  cent  millions  fur  des 
çais , pour  raifon  d’engagemens  pris  par  ceux  - ci , pour  sûreté 
defquels  il  aurait  été^  donné  prmtége  ou^  hypothèque  /pédale 
fur'  des  rentes  foit  perpétuelles  foit  viagères  ? 

Le  meflage  du  Direétoire  exécutif,  qui  a provpq^ié  la  ré- 
folution,  eft  du. 9 ventofe  dernier^  il  ne  contient  aucun  éclair- 
ciftement  fur  ce  capital 

. > Le  rapport  & la  difcuflion  qui  ont  précédé  au  Cc^feil  des 
Cinq  : Cents  la  réfolution  n’en  contiennent  aucun.  ; , 

La  difcuflion  au  Confeil  des  Anciens  n’offre  encore  que 
rénonciation  de  ce  capital,  fans  détail  & fans  preuve. 


On  a entendu  Jufqa’ici  parier  feulement  de  l’affiire  dite 
des  Génois  y cette  affaire  qui  prend  fa  fource  dans  f alié- 
nation  faitej,  en  décembre  178b , des  rentes  viagères  créées 
fur  trente  têtes  genevoifes;  & en  fuppofant  que  laréfolution 
aie  fuit  pas  approuvée,  que  les  débiteurs , dans  cette  affaire  > 
foienc  condamnés  par  les  tribunaux , les  paieniens  qu’ils  au- 
roient  à faire  ne  formeroient  pas  un  capital  afîez  intéreilanc 
pour  permettre  d’invoquer , afin  de  le  conferver  en  France, 
cetre  maxime  qiû.,  quoiqu’on  en  ait  abiifé  , n’en  eft  pas  moins 
facrée  ^ falus  popuLi  j prima  Ux  ejlo.  Les  calculs  qui  ont  été 
faits  mettent  chacun  de  nous  à portée  d’apprécier  q^iiel  peut 
être  ce  capital. 

Maintenant , repréfentans  du  peuple  , le  défaut  îe  plus 
fenfible  , félon  mon  opinion  , de  la  réfolurion  fur  laquelle 
la  difcuÇÏîqn  continue,  eft  de  fiatuer  fans  intérêt  national 
fur  le  paiîë , en  anéanriffanr  des  droits,  acquis  réfultant  de 
conventions  légitimes  entre  particuliers  , & de  travefiir  en 
quelque  forte  ‘ le  pouvoir  légiilatif  en  pouvoir  |üdiciaire  ; 
car  fi  , par  vo're  approb.atloii , cette  réfolution  recevoir  le 
caraélère  de  loi , elle  feroic  bien  moins  une  loi  qu’un* 
j ugé  ment. 

Cette  loi  ne  feroît  point  interprétative  des  articles  VIÎ  de 
celle  du  31  août  1791 , LXVI  de  celle  du  24  août  1793, 
& LXXXIIÎ  de  celle  du  34  frimaire  dernier  : ces  articles 
ont  chacun  le  feus  le  plus  clair. 

Préfentemenr,que  tout  voile  eft  déchiré  fur  la  dépréciation 
des  infcriptions  confoîi  lées  & des  bons  de  reinbourfemenc 
des  deux  tiers  mobilifés  , la  réfolution  propofe  d’accorder 
* aux  débiteurs  qui , indépendamment  de  l’hypothèque  géné.- 
raie  fur  tous  leurs  biens,  ont  donné  un  privilège  ou  une  hy- 
pothèque fpéciale  fur  ,des  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
dues  par  l’Etat  , la  faculté  dé  payer  leurs,  créanciers  privilé- 
g'és  , même  étrangers  , foit  avec  leurs  infcriprions , foit  avec 
un  tiers  en  infcriprions  confervées,  & deux  tiers  en  bons  de 
rembourfement  J d’éteudre  à ces  débiteurs  cette  faculté  qu’ont 
eue  feulement  jufqu  ici  ks  régifteurs.  & admimftrateurs 
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généraux  8é  leurs  héritiers , les  créanciers  dîreds  de  la  Na- 
tion, leiativemenc  aux  iommes  provenantes  de  la  dette  exi- 
gible , & les  propriétaires  d nifcriptions  autorifés  par  les  lois 
précédentes  à fe  libérer  en  infciiptions  de  la  dette  publique. 
Les  dilpofitions  des  lois  citées  font  claires 5 leur  application 
par  les  tribunaux  eft  aifée , elle  doit  être  uniforme  : ces  dif- 
pofîtions  règlent  en  France  les  droits  ôc  les  intérêts^  des  ré- 
publicüles  & des  étrangers. 

Les  etrangers  , par  Je  fait  de  leurs  contrats  & par  l’objet 
de  leurs  contrats,  fe  font  fournis  à lempire  des  lois  fous 
lautoriré  defquellts  ils  ont  contradé.  Il  n y a donc , pour 
régulariler  les  jiigemens  des  tribunaux,  de  en  alTurer  dans  les 
cas  en  qudHon  runiformité , nul  befoin  d aucune  loi  nou- 
velle y ce  fera,  a dit  un  des  orateurs  qui  a parlé  en  faveur 
de  la  refolution , la  confequence  6c  le  complément  de  la  par- 
tie de  cette  légiflation. 

Le  comp  ément  d©  cette  partie  de  la  légiflation  n eft  point 
néceflaire,  il  feroit  iiijufte  & irritant. 

Mais  examinons  ce  qui  a plus  particulièrement  donné 
lieu  a la  réfolution.  Ne  nous  lé  diflimulons  pas,  les  Français 
qui  ont  traité  entre  eux  ne  font  point  le  véritable  fujet  de 
la  réfolution  ; ils  feroient  cependant , fi  elle  devenoit  loi , 
ce  .X  qui  en  fouffriroient  le  plus  : ces  exprelhons , meme  â 
l égard  des  étrangers^  défignent  lobjet  principal  de  cette 
réfolution  , on  peut  je  préfumer,  lorlque  celui  du  meflage 
du  Direétoire  exécutif,  du  9 ventbfe  dernier,  eft  de  faire 
ftatuer  fur  cette  queftion  : ««  Des  emprunts  faits  à des  étian- 
M gers  fur  rentes  viagères  ne  doivent- ils  pas  être  remboiir- 
w fes  avec  les  rentes  données  6c  acceptées  pour  garantie  » ? 
On  peut  le  préfiimer , ca-^nd  on  entend  continuellement 
citer  dans  cette  difeuflion  l’affaire  de  finance  qui  eut  lieu 
au  mois  de  décembre  1788  , relative  â 1 aliénation  des 
tentes  viagères  conftuuées  fur  trente  têtes  genevoifes  , 6c 
le  prêt  de  700,000  livres  tournois,  fais  â ce  fujet  par 
Camoialo,  négociant  génois.  On  peut  enfin  le  préfumer 
qu^d  ks  porteurs  des  billets  6c  Cambiafo  font  cettauremeac 
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atteints  par  la  réfolution  , Ôc  quand  on  fait  valoir  en  faveur 
de  la  réfolution  le  ncioyen  politique  de  conferver  en  France, 
le  plus  poflible  , le  numéraire  qui  y eft:  ainfî  l’apparence 
d’une  mefure  légiflacive  diébée  par  des  vues  générales  eft 
fpécieufe  dans  cette  réfolution.  Ce  qui  y eft  réel,  c’ett  une 
décilîpn  â l’avantage  des  Français  , débiteurs  des  Génoif 
par  fuite  de  l’aliénation  faite  en  décembre  1 788  des  rentes 
viagères  conftituées  fur  trente  têtes  genevoifes;  c’eft  fur  cette 
affaire  ancienne,  qui,  n’intérefle  que  des  particuliers,  qui  a 
donné  lieu  à la  confection  de  billets  commerçables , com- 
mercés  ôc  échus,  que  ftatiie  la  réfolution.  Oh  ne  peut  trop, 
repréfentans  du  peuple , l’obferver  ; la  réfolution  n’inter- 
prète pas  j elle  éiend  , ôc  elle  étend  des  difpofitions  légif-^ 
lativesi  qui  altèrent  les  conventions  légitimes  des  particu- 
liers , portent  Atteint^  d la  propriété , Ôc  peuvent  être  corn- 
prifes  parmi  les  caufes  du  difcrédit  public. 

Interpréter , c’eft  expliquer  un  lens  douteux.  Il  n’exifte 
point,  de  difpofidons  iéglllatlves  defqtielles  il  foie  pofîîble 
d’inférer  que  le  créancier  privilégié  ou  ayant  une  hypo- * 
thèque  fpéciale  fur  une  rente  due  par  l’Etat  eft  tenu  de' 
recavoit' en  paiement  de  (on  débiteur , foir  des  inferiptions 
app^rtopantes  d celui-ci , foit  un  tiers  en  inferiptions  con- 
farvées  , & deux  tiers  en  bons  de  rembourfement.  * 

^ La  téfokuion  î’y  affujettic , Ôc  crée , en  ce  moment , c® 
nriode  dé  liquidation  ; nous  ne  fommes  donc  pas  liés  par 
le  refped  dû  a des  lois  exiftantes  : celles  qui  exiftenc  n#*^ 
préjugent  rien  relativement  aux  privilèges  ou  aux  hypo- 
thèqueç  fpéciales  fur  les  rentes  ; elles  exiftenc  pour  les  cas 
qu’éÙes  déterminent;  elles  doivent  pluiût  être  reftreintes 
qu’étendues.  ' ; 

Le  fiience  de  la  loi  du  premier  floréal,  citée  par  notre 
collègue î Cornet , n’étok  point  un  préjugé;  c’étoit  un  juge- 
ment; contraire  à ropinîcin  de  ceux  qui  Liloient  dériver  d® 
cette  Iqi  l’exrindion  des  adions  de  folidarité  entre  particu- 
liers: ces  adions.  ne  pouvoient  être  préfumées  éteintes;  il 
faliojt  que  la  loi  prononçât  leuc  extindion  ^ ^ elle  né  U 
Opinion  tedanoîs,  A 5 


Jtfononçoic  pa^  ; 4e  même  le  prétend»  prit^îpe  lois  4e# 
21  août  ,179.1,  24  août  179^1,  ôc  2,4  frimaire  dernier,  ne^ 
préjuge  rien  contre  les  créanciers  ayant  privilège  6^  iiypo-* 
thèque  fpéciale  fur  les  rentes  dues  par  FEtar. 

. Je  dis  le  prétendu  principe:  comment  reconnaître  à ces 
lois  d’autre  principe  que  la  préfomption  de  la  néeeffité  ? 
Elles  font  contra  ires  aux  élémens  du  droit  fur  les  conven- 
tions^ fur  les  effets  des  actions  hypothécaires  ôc  des  aétions 
fpiidaires  j elles  bleffent  la  propriété.  Examinons  donc  , 
& examinons  fans  préjugé,  les  avantages  & les  inconvéniens- 
de  l’extinétion  propofée  par  la  réfalution. 

Les  acquéreurs  de  rentes  viagères  confticuées  fur  trente 
têtes  genevoifes , débiteurs  encore  de  partie  da  prix  de, 
leur  acquifition  , font  intérelTans  j ce  feroit  un  avantage  de 
pouvoir  leur  fubvenir  • mais  il  y auroit,  pour  y parvenir  , un 
grand  inconvénient  à ce  que  le  pouvoir  légiflatif  intervînt, 
que  tout-à-coap  il  arraârles  effets  des  conventions  légitimes , 
& qu’il  troublât  l'exercice  de  droits  acquis  avant  qu’il  ait 
été  pris  fur  les  créances  privilégiées , fur  les  rentes  dues  par 
l’Etat,  aucune  mefure  iégiUative.  ‘ 

Dans  l’hypothèfe  qui  a provoqué  la  réfolution , les  di- 
Veifes  conventions  des  vendeurs , des  acquéreurs des 
prêteurs,  ont  toute  leur  force,  par  ces  conventions  , qui -font  - 
pcéfentes  â vos  fouvepirs  : les  acquéreurs  ont  pris  à leur 
compte  feul  tous  /es  rl/ques  j même^^ceux  péCiiluns  chs  faits 
exercés  par  d’autorité  de  la  loi. 

Les  créances  font  exigibles,  le  paiement  en  eft- dû  tel 
qu^il  a :écé  ftipulé  , aucune  loi  n’a  direélemenr  ni  indireéle- 
m^ent  modifié  l’exécution  de  ces  conventions  , les  droits 
font  irréfiftiblement  acquis.  Exifte-t  il  des  faits  , de  là*  part  , 
des  vendeurs  ou  créanciers,  qui  affoibliffent  ces  dfoits  ? 
Exifte-t-il  dans  i’ancienne  légiflktion  des  difpofitiotià , des 
principes  fur  les  prêts  avec  privilège,  fur  gage  ou  furnan- 
lirternent , que  les  débiteurs  puiffent  invoquer  avec  fuecès? 
Ce  n’çft  poiut  au  pouvoit  légiflatif  a vérifier  Sc  à juger  ces 
j^çe  n*§ft  point  aü  pouvoir  iégiflatifâ  vérifier  l’exiftence 
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de. CCS  àifpo^îdons&  de  ces  principes,  & à en  faire  Tappli- 
Cation  : c’ell  au  pouvrxit  judiciaire  que  cette  vérification  , 
cette  application  , ce  jugemetit  appartiennent. 

On  ne  peut  trop  être  en  garde  contre  ces  demandes  de 
loi  pour  régler  des  intérêts  particuliers  • & c*ed  fous  ce 
point  de  vue  , citoyens  collègues,  que  jai  elT^ntiellemeiit 
examiné  la  réfolution  : ces  lois  fervent  le  plus  fouvent  à' 
ébranler  les  bornes  des  pouvoirs  conftitués , & à alhérer 
leiw:  indépendance. 

Quelle  répugnance  n^éprouve^ . pas  le  Corps  légiflatif  à 
faire  cet  ufage  . de  fa  puilTançe  1 II  lui  importe  puifque 
cela  incéreÏÏe  la  confidération  dont  il  eft  jaloux  d’être  en- 
vironné j il  jui  importe  j dis-je , Ibrfqu’ii  le  fait ^ . que  la» 
juftice  & la  néceilité  dç  le  faire  foient  évidentes.  • . 

Sont  elles  évidentes  en  ce  moment  ? Vérité  , raifon  ^ 
puiflances  auxquelles  ou.  ne  doit  pas  réfifter , je  you.s  in- 
voque ! la  nécéiîîté  êc  la  juftice  de  faire  ftatuer  par  le 
Corps  léglftâtif'  fur  les  divers  intérêts  nés  de  laffaire  qui 
eut  * lieu  en  1788  pour  Talié, nation  des  rentes  viagères 
conftituées  fur  trente  têtes  genevoifes , font- elles  évidentes? 
Vous  me  rëporldei  quë  non , ôc  j’entends  vos  irtfpifatiortç. 
Une  loi  qui  maintenant  altéretoit  ou  modifieroit  l’exercice, 
des  droits  acquis  , réfultans  de  ces  conventions , autoit  un 
effet  rétioaârlf  j le  Corps  légiflatif  n’a  pas  le  pouvoir 
d’émettre  une  pareille  loi  : c’eft  lui  prouver , mon  refpeâ: 
que  de  le' lui  dire.  Le  pafle  limite  fa  puiflance  ; il  peuc| 
tout  fur 'l’avenk  i fcetté  tarrière  eft  vafte  , elle,  fuffic  pour 
la  gloire.  D’où  tiendroit-il  ce  pouvoir?  de  la  conftiruiion ? 
elle  le  lui  refufe  ; de  l’intérêt  de  la' fociété  ? il  y eft- con- 
traire ; de  la  juftice  ? elle  eft  bli^ée  par  toute  atteinte  por-^ 
tée  â la  propriété , & les  droits  acquis , réfultans  d’une 
convention  légitimé  , font  partie  de  la  propriété. 

Le  a de  ce  mois , repréfentans  du  peuple , vous  ayez 
re&fé  votre  approbation  à la  réfolution  du  24  germinal, 
reJatîve  aux  copartageans  Ôc  coobligës  folidaires  des  émi- 
grés iolyables  ; v«)iîs  avez  confacrés  avec  une  auftérité  à la^ 


quelle  je  n Vi  pu  atteindre,  .les  principes  fur  les  effets  de 
l’hypothèque  & de  la  folidarité  ; vous  avez  décidé  que  le 
cocbligéj  même  à titre  gratuit,  de  î émigré  folvable,  qui 
n’avoic  point  garanti  les  faits  qui  s’exercent  par  l’auto- 
ïité  de  la  loi  , devoir  cependant  garantir  rinfuffifance  du 
paiement  fait  par  la  nation  , pour  la  partie  du  gage  affedé 
au  paiement  de  la  créance  , partie  qu’elle  a fait  venir  i 
fon  profit , dégrévée  de  toute  adion  de  folidarité. 

Et  à la  fin  de  ce  même  mois , fi  vous  adoptiez  la  réfolu- 
tioîi , vous  dégageriez  des  acquéreurs  d’un  objet  plus  particu- 
lièrement fournis  par  fa  nature  â tome  faélion  du  gouver- 
nement , des  effets  de  leurs  engagemens  échus  avant 
f’exiftence  d’âucune  mefure  légiflative  fur  ce  fujet , enga-, 
gemens  qui  fcmt  de  garantir  tous  les  rifques  ^ même  ceux 
«fultans  tks  faits  du  prince. 

On  ne  peut  trop  fentir  combien  cette  circonftance  efl: 
extraordinaire^  & ce  qu’aiiroient  de  contradidoire  Timpro- 
bation  de  la  réfolution  du  si4  germinal  dernier , ^ l’ap- 
probarioiî  de  la  réfolution  du  4 prairial. 

Je  le  répète , exifte-t*!!  en  fait  ou  en  droit  des  moyens 
en  faveur  des  acquéreurs  dés  rentes  viagères  conftituées 
fur  trente  têtes  genevoifes  : que  ces  acquéreurs  les  faffent. 
valoir  devant  les  tribunaux  ^ qii’iîs  y obtiennent  la  ji  ftic-e 
qui  leur  eft  due  : c’eft  aux  tribunaux  à prononcer^  c’eft 
là  que  doivent  être  articulés  , difeutés , examinés  & j ugés 
les  conventions  , leurs  différences  , les  faits > les  principes, 
tous  les  moyens  des  iiuérefies. 

Dans  cette  convidion  je  ne  vous  en  rappelle  aucun. 
On  conçoit  que,  fi,  dans  la  légiflation , il  y avoit  quelques 
difpofitibns  que  ces  acquérenrs  pufiênt  s’appliquer , qui 
eufient  un  fens  peu  clair , qu’il  fut  évidemment  néceffaire 
de  l’interpréter,  ils  pourroienc  obtenir  du  Corps i^gifiacif, 
qui  feul  a le  pouvoir  de  le  faire  , cette  interprétation  : 
mais  la  réfelqcion  n’eft  point'  interprétative  , elle  décide 
des  points  litigieux  entre  les  vendeurs , les  acquéreurs  ^ 
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les  prêteurs  , qui  ont  conrotniné  entre  eux  TafTez  grande 
affaire  de  l’alienation  des  rentes  viagèies  créées  fur  trente 
têtes  genevoifes.  Les  acquéreurs  femblenc  avçir  dit  : « Au 
5>  nom  du  preffant  befoin  que  nous  en  avons , étendez 
3»  jufqu’â  nous  ie  moyen  Ci  facile  , maintenant  fur- tout  y 
33  de  fe  liquider , qu’ont  les  débiteurs  défignés  par  les  lois 
33  des  2.1  août  1791»  24  août  1793  , & 24  frimaire  der- 
3»  nier  j nos  conventions  peuvent  paroîcre  avantageufes  aux 
33  vendeurs , aux  prêteurs.  Les  premières  notions  du  droit 
33  apprennent  que  le  créancier  qui  réunit  à un  privilège, 
» à une  hypothèque  fpéciale , la  garantie  de  l’hypothèque 
33  générale , a ie  choix  de  diriger  fes  poiirfuites , ou  fur 
^ Tobjet  de  fon  privilège  , ou  fur  celui  fpécialement  affedé , 
33  ou  fur  tour  autre  compris  parmi  ceux  généralement  hy- 
33  poihéqués  \ qu’il  p^ut , dans  le  cas  de  l’inluffifance  de 
» l'objet  de  Ion  privilège , recourir , pour  parvenir  à Ion 
33  paiement  entier  , fut  les  autres  biens  affeélés-  par  1 hy- 
33  pothèque  générale  : veuillez  bien , légiflateurs  , nous  ti- 
» rer  de  cet  embarras.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  pouvons 
33  invoquer  ks  principes  qui  viennent  au  fecours  des  de- 
>3  biteurs  qui  n’ont  point  garanti  les  faits  du  prince  j nous 
33  avons  donné  cette  garantie  : il  eft  vrai  que  votre  déci- 
» (ion  pourroit  paroître  un  excès  de  pouvoir , car  elle 
y>  auroit  une  nuance  d’eftet  rétroaélif,  & vous  exerceriez 
33  le  pouvoir  iég  flarif,  lorfqu’il  femble  que  c eft  au  pou- 
>3  voir  judiciaire  à ftatuer.  Qu’eft-ce  que  cela  fait  ? Caicu- 
33  lez  , s’il  vous  plaît  , ce  qu’ont  reçu  Its  vendeurs,  vous 
3»  vous  convaincrez  qu’ils  ne  font  pas  â plaindre,  qu’ils 
33  ont  bien  fait  leurs  affaires.  Examinez  ce  qu’ils  ont  fait , 
33  vous  verrez  que  c’eft  leur  faute  s’ils  ne  les  ont  pas  faites 
33  meilleures;  fixez  votre  attenrioh  furies  claufes  particu- 
>3  hères  a noire  contrat , ik  tur  les  principes  fur  le  prêt 
♦>  fur  gage  ou  avec  nantiffement  , vous  ne  douterez  pas 
35  qu  ils  étoient  propriétaires  : or  , res  périt  domino  ; àc 
33  une  faine  politique  permet  elle  de  laifter  foitir  l’argent 
de  France  pour  payer  nos  ctéanclers  génois  ? j» 
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Là , légiïlatènrs , efl:  le  réfumé  des  moyens  des  acqué- 
reurs 5 ôc  des  motifs  de  leurs  premiers  fuccès.  L’intérêt 
national  s oppofe  à l’approbation  de  cette  réfolution  : de- 
vant ce  grand  intérêt  doivent  fe  taire  des  intérêts  parti- 
culiers encore  aidfi  incertains  que  ceux  des  débiteurs  y au 
lecours  defquels  vient  la  réfolution. 

On  efl  venu  , dit- on  , au  fecours  de  débiteurs  qui  n’a- 
voient  pas  droit  à plus  d’intérêt.  Je  ne  le  crois  pas  *,  les 
débiteurs  auxquels  ont  fubvenu  les  lois  des  21  août  1791 
& 24  août  1790  ne  font  point  dans  cette  même  cathé- 
gcne.  En  1791  , il  y avoir  intérêt  national  à la  mefure 
qui  fut  prife  j la  nation  étoit , en  quelque  façon  , coobligée  ^ 
elle  s acquitroir  5 elle  prenoit  fes  .sûreiés  ; elle  payoit  avec 
les  fonds  qui  écoient  à fa  difpofition  , Ôc  les  valeurs  avec 
iefquelies  on  acquittoit  avt)îent  de  la  réalité.  En  1793,  il 
y avoir  intérêt  national,  &‘les  valeurs  avec  lefquelles  on 
payoit  étoient  encore  réelles  : mais  aujourd’hui  , ce  n’eft 
pas  déplacer  la  juflice  ; c’efl  la  reconnoitre  de  lui  obéir, 
que  d’avoir  la  fagefîe  de  ne  pas  autorifer  par  la  loi  de 
nouveaux  rembourfeinens  de  créances  légitimes , foit  par 
des  infcriptions  , foit  par  un  tiers  des  inferiprions  confer- 
vées , & deux  tiers  en  bohs  de  rembourfeinenr. 

J1  n y a point  d’identité,  on  l’a  établi  dans  la  difcufîion  , 
& je  crains  d’abufer  de  vos  momens  j il  n’y  en  a pas  fur- 
tout  , parce  qu’en  1791  & en  1793  il  y avoir  intérêt 
national  aux  mefures  prifes  , & il  y avoir  juflice  dans  le  paie- 
ment , puifqu’il  étüic  réel  ; à l’époque  préfente,  i!  n’y  a point 
d’intérêt  national  à la  mefure  propofée  : celui  qui  exifle  cfl 
contraire,  fous  les  rapports  politiques  tnême  bien  entendus, 
a 1 emploi  de  cette  mefure. 

Que  feroif  une  loi  qui  paroîtroit  ordonner  de  payer,  & 
qui , par  le  mode  de  paiement  qu’elle  érablitoit',  difpen- 
feroir,  dans  le  fait ,'  en  plus  grande  partie  , le  débiteur  de 
payer  ? Si  aujourd’hai  ce  mode  de  piiement  étoit  établi 
relativement  aux  créanciers  privilégiés  fur  lef  rentes  , pour- 
quoi demain  ne  feroir-il  pas  étendu  à d’autres  tas?  qui  en 
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